
CHAPITRE 174

Loi modifiant la Loi constituant en cor-
poration {'"Hôpital Général Saint-Vin-

cent-de-Paul de Sherbrooke"

[Sanctionnée le 12 décembre 1957]

ATTENDU que l'Hôpital Général
Saint-Vincent-de-Paul de Sher-

brooke" a, par sa pétition, représenté:
Qu'il a été constitué en corporation en

vertu du statut 4 George V, chapitre 153;
Que depuis sa fondation l"'Hôpital

Général Saint-Vincent-de-Paul de Sher-
brooke" s'est développé dans de grandes
proportions et que les pouvoirs accordés
à cette corporation sont maintenant insuf-
fisants et il y a lieu à cause de ces déve-
loppements, de lui en accorder de plus
amples;

Attendu qu'il est opportun de faire
droit à la demande contenue dans sa
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les articles 3, 4 et 5 de la loi
4 George V, chapitre 153, sont remplacés
par les suivants:

" 3 . Les objets de la corporation et
les fins pour lesquelles elle est créée par
la présente loi, sont les suivants, subor-
donnément aux lois régissant la pratique
de la médecine, de l'art dentaire et de la
pharmacie:

a) Établir, maintenir, organiser, agran-
dir, développer et administrer un hôpital
général en la cité de Sherbrooke, avec
services de médecine, de chirurgie, d'obs-
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tétrique, de puériculture, de pédiatrie,
d'art dentaire et généralement tous les
services organisés dans un hôpital général,
de pharmacie, de dispensaires, de labora-
toires, de bibliothèques, de cliniques d'ex-
périmentation et de recherches scientifi-
ques, de maisons de convalescents, de
maisons de garde-malades, de quartiers
de médecins, d'hospices et d'orphelinats;

b) Hospitaliser et soigner les malades
et les blessés, aux prix et conditions déter-
m nés par les règlements ou les décisions
de la corporation;

c) Hospitaliser et soigner les malades
et blessés indigents conformément aux dis-
positions de la Loi de l'assistance publique
de Québec (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 187) et les règlements de la corpo-
ration."

" 4 . La corporation possède les pou-
voirs suivants, elle peut:

a) avoir un sceau et le modifier à
volonté;

b) ester en justice;
c) établir, maintenir, administrer et

gérer toute œuvre ou établissement néces-
saire à la poursuite de son objet et de
ses fins;

d) s'obliger et obliger autrui envers elle;

e) faire sur son crédit des emprunts de
deniers par tout mode reconnu par la loi,
et spécialement par lettre de change,
billet ou autres effets négociables;

f) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou autrement affecter
d'une charge quelconque ses biens meu-
bles pour assurer le paiement de ses em-
prunts ou l'exécution de ses obligations;

g) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs et les vendre, acheter,
nantir ou donner en gage;

h) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage tout en en conservant la possession
ou la propriété, ses biens meubles et im-
meubles présents et futurs, pour assurer
le paiement des obligations ou valeurs
émises, donner une partie seulement de
ces garanties pour les mêmes fins et cons-
tituer telle hypothèque, tel nantissement
ou tel gage par acte de fidéicommis con-
formément à la Loi des pouvoirs spéciaux
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de certaines corporations (Statuts refon-
dus de Québec, 1941, chapitre 280) ou à
toute loi pouvant remplacer cette dernière;

i) faire bénéficier ses employés d'une
police d'assurance groupe sur la vie, ou
quant aux accidents et la maladie, ou
quant à ces trois cas;

j) accepter tout don pur et simple de
même que toute fondation pour l'avan-
cement de la médecine et faire à ce sujet
toute entente et tout contrat nécessaire;

k) acquérir, posséder, administrer et
aliéner tout bien meuble et immeuble
pourvu que le revenu net annuel des im-
meubles lui appartenant et possédés par
elle pour des fins de revenu, n'excède pas
trois cent mille dollars;

l) ériger et maintenir toute construc-
tion pour la réalisation de son objet et
de ses fins;

m) subordonnément aux lois régissant
la pratique de la médecine, de l'art den-
taire et de la pharmacie, dispenser et
fournir, moyennant rémunération, aux
personnes hospitalisées dans son institu-
tion ou traitées dans ses cliniques, par
l'entremise de médecins, chirurgiens, phar-
maciens, dentistes, garde-malades et tech-
niciens ayant le droit d'exercer leur pro-
fession respective, des soins et des services
médicaux, chirurgicaux, dentaires et phar-
maceutiques;

n) poursuivre et encourager des recher-
ches scientifiques, établir et maintenir des
laboratoires, des bibliothèques scienti-
fiques;

o) promouvoir les sciences médicales,
chirurgicales et expérimentales;

p) faire de la vivisection, pratiquer la
dissection et faire l'autopsie sur les cada-
vres, conformément dans tous les cas,
à la Loi de l'étude de l'anatomie (Statuts
refondus, 1941, chapitre 265) pour rensei-
gner les chirurgiens et les médecins et
pour établir la cause réelle du décès;

q) établir, maintenir, organiser, admi-
nistrer et diriger des écoles de garde-
malades, aides-maternelles, infirmières et
infirmiers, aides ou auxiliaires dans les
services de "nursing", techniciens et
techniciennes de laboratoires et de radio-
logie et d'archivistes hospitaliers et mé-
dicaux et décerner à ces personnes des
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diplômes ou certificats de compétence
après l'accomplissement des formalités et
conditions exigées à cette fin par ses règle-
ments, le tout sujet aux dispositions des
lois de la province;

r) adopter, modifier ou abroger des
règlements, non contraires à la loi ni
incompatibles avec les dispositions de la
présente loi, pour l'administration, le con-
trôle et la gouverne de son établissement,
et pour l'exercice de chacun et de tous
ses pouvoirs;

s) engager et employer le personnel
nécessaire à ses fins;

/) faire de l'enseignement post-gradué
pratique pour les futurs spécialistes et
pour les praticiens."

2 . La corporation peut adopter des
règlements, ordonnances et statuts con-
cernant son organisation, sa gouverne et
sa régie, l'admission et l'expulsion de ses
membres, la formation de son conseil, le
nombre, l'élection et les pouvoirs de ses
officiers, les attributions de chacun de ses
membres, la nomination, les fonctions,
les devoirs et le renvoi de tous médecins,
chirurgiens, pharmaciens, garde-malades,
employés ou serviteurs de ladite corpora-
tion, la fréquentation de l'hôpital par des
étudiants en médecine et en chirurgie, la
ligne de conduite, les restrictions et les
règlements qui seront observés pour l'ad-
mission des malades et des blessés, l'admi-
nistration de ses biens et de ses affaires,
et l'emploi de ses fonds, la permanence de
son existence, la réalisation de ses objets,
et généralement la direction de ses œuvres
et l'exercice de tous ses pouvoirs. Toutes
copies de tels règlements, règles et ordon-
nances sous le sceau de la corporation et
certifiées par le ou la secrétaire de la cor-
poration feront preuve prima facie de leur
existence devant toutes cours de justice.

3 . La corporation est également auto-
risée à faire toutes conventions avec le
Collège des médecins et chirurgiens de la
province de Québec ou avec un ou plu-
sieurs de ses membres ainsi qu'avec une
ou plusieurs universités et tous autres
centres médicaux, pour la formation d'un
bureau médical attaché audit hôpital, ou
en vue de promouvoir les sciences chirur-
gicales et médicales, de même que les
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études universitaires par l'internat des
étudiants en médecine ou autrement.

4 . Les pouvoirs de la corporation sont
exercés par son conseil d'administration
lequel est composé de membres de ladite
corporation.

5 . Tout acte de la corporation dans
l'exercice des pouvoirs à elle conférés par-
la présente loi peut être décidé ou autorisé
par simple résolution de son conseil et
posé par toute personne autorisée à cette
fin par ledit conseil.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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